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PRESIDENCE DE M. JEAN CUITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président, La séance et ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 16 mai a été affiché, 
Y a-t-il des observations ?.… 


M. Antonini. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Antonini, 


M. Antonini, Monsieur le président, dans notre dernicre 
séance, lors du réglement de l'ordre du jour, la date de discus- 
sion de la proposition de résolution n° “4%, déposée por 
MM. Troisgros et Baudouin, et tendant à la désignation d'une 
mission d'information en Guyane n'a pas été fixée, 

La commission des affaires financières avait suggéré à Ja con 
ference des présidents qui s'était declarée d'accord, Finserip- 
tion de celte affaire à la séance du {1 juin, si tant est que notre 
Assemblée puisse siéger valablement à cette date, 


c Je demande donc que la proposition de résolution n° 533 soit 
inscrite à la séance du 11 juin, si l'Assemblée siège à cette dute, 


M. le président. Acte est donné de votre observation, sous 
réserve, comme vous l'avez vons-méme spécilié, que 
blée soit en état de siéger à cette date, 


DEPOT D'UNE. PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Blanchard de la Brosse et des 
membres de la délégation du Laos une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement francais à accorder à FEtat du Laos 
une aide complémentaire destinée au développement eucial et 
économique du royaume. 

La proposition sera imprimée sous le n° 968, distribuce, et, 
s'il n'y pas d'opposition, renvoyée à la commis-ion des 
affaires financières, 

La commission du plan, de l'équipement et des communmias 
tions demande que cette affaire lui soit renvoyée pour avi, 

n'y à pas d'opposition 

Conformément à l'article 27 du règiement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reeu de M. Pierre Cornet un rapport fait 
au nom de l1 commission des affaires financières sur la demende 
d'avis (n° session 144-1957), transmise par M. le président 
du conseil des mmimistres, sur le projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits et concernant diverses dispositions 
épplicables à 1957 (dépenses 


Le rapport à été imprimé sous le n° 367 et distribué, 


J'ai recu de M. de Gouyon un rapport fait au nom de la com- 
Mission de la défense de FUnion francaise sur la proposition 
session 1%46-1953) présentée par M. de Gonyon, prési- 
dent de la commission de la défense de l'Union francaise au 
nom de celte commission, tendant à mviter le Gouvernement 
à réaliser d'urgence un programme de construction de loge- 
ments militaires en Afrique noire et à Madagascar, notamment 
par la mise en application rapide des textes portant création 
d'uftices du logement, 

Le rapport sera imprimé sous le n° %69 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marquet un rapport fait au nom de la com- 
hmussion du plan, de l'équipement et des communications sur 
la proposition (n° 25, session 1956-1997) de M. Ahmed Abdal- 
lah et des membres du groupe de l'umon des gauches répu- 
blicaines pour l'Union française, tendant à demander au Gou- 
vernement que le prochain plan quadriennal soit orienté aux 
Comores vers les points essentiels spécialement demandés par 
da population. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 350 et distribué. 


J'ai recu de M, Marquet un rapport fait an nom de la rom- 
nussion du plan, de l'équipement et des communications sur 
la proposition (n° 26, session 1956-1957) de M. Ahmed Abdal- 
Jah, tendant à inviter le Gouvernement à installer, dans les 
plus brefs délais, un poste radio-émetteur aux Comores, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 371 et distribué. 


J'ai recu de Mme Lefaucheux un rapport fait an nom de 
la commission des affaires financiéres sur la proposition (n° 265, 
session 1956-4097) de M. Chastenet tendant à inviter le Gou- 
vernement à porter de 20 à 2% millions de franes le erédit 
afférent aux relations culturelles figurant dans le budget du 
ministère de la France d'outre-mer, 

Le rapport sera imprime sous le n° 372 et distribué, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande que lui suieut renvoyées pour avis: 

je La demande d'avis (n° 9337, session 1956-195:), transmise 
ar M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention commerciale, signée à Paris, le 16 novembre 1956, 
entre le Gouvernement royal lautien et le Gouvernement de la 
République française ; 

9e La demande d'avis 998, session 1956-1957), transmise 
par M. le présulenur du conseil des ministres, sur le projet de 
lui tendant à autori-er le Président de la République à ratitier 
la convention commerciale, signée à Paris, le 16 novembre 1956, 
entre le Gouvernement roval et le Gouvernement de la 
République française, dont la commission des relations exté- 
rieures est saisie au fond, 


m'y à pas d'opposition ?.. 


Conf wmément à l'artile 97 du règlement, les renvois pour 


avis sont ordonnés. 


— 
ASSEMSL£E DE L'UNION FRANÇAISE 
Validation de l'élection d'un conseiller. 


M. le président. L'ordre du jour anpelle l'examen des comeln- 
cions du rapport du deuxiéme bureau sur lélection par Île 
Conseil de Va République de M. Christian de la Malène, en 
remplacement de M. Sicé, décédé. 

Je rappelle qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article G 
du réglement, si l'élection n'a fait l'objet d'aucune contesla- 


on, ou si le bureau ntéressé est unanime pour rejeier Ja 


ou les contestations, le dossier est renvoyé immédiatement à 
l'Assemblée qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport 
verbal du rapporteur du bureau. Si aucun conseiller ne se fait 
inscrire vontre Ja validation, celle-ci est prononcée d'office, 
Sinon le dossier est retiré de l'ordre du jour et renvoyé à la 
commision d'instruction. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel Léger, président et rapporteur du deuxième bureau. 
Mesdames, messieurs, au eours de sa séance du 12 avril 1957, 
le Conseil de la Republique a, par suite de vacance, élu mem- 
ET l'Assemblée de l'Union française M. Christian de la 
Malene, 


Le candidat proclamé justifie des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Aucune opposition n'a formulée. 

En conséquence, votre deuxième bureau, après examen du 


dossier, vous propose de valider l'élection faite par le Conseil 
de la République. ,Applaudissements sur lous les bancs.) 


é M. le président. Votre deuxième bureau conclut à la valida- 
Je mets aux voix les conclusions du deuxième bureau. 


(Les conclusions du deurième bureau, mises aux voix, sont 
adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Christian de La Malène 
est admis. (Applaudissements sur tous les bancs.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Etant donné les circonstances, la conférence 
des présidents propose à l'Assemblée de laisser à votre prési- 
dent le soin de fixer la date et l'heure de la prochaine séance 
publique. 


n'y pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Antonini. Je demande la paro’e. 

M. le président. La parule est à M, Antonini, 


M. Antonini., Nous ne pouvons évidemment pas discuter des 
collectifs dont nous avions été saisis, encore que les rapports 
eussent 6: déposés, Je demande donc le retrait des ordres du 
jour futurs de ces trois demandes d'avis, étant entendu que le 
Gouvernement se trouvera dans l'obligation de déposer de 
nouveaux textes concernant les collectifs civils et militaires 
pour 1957; dés lors, les rapports déposés sur le kureau de 
l'Assemblée pourront être repris, sauf éventuelles modifications 
des chiffres apportées par ce nouveau Gouvernement, 


M. le président, Cetle chservation à été présentée à la confé- 
rence des présidents, qui a manifesté son complet accord. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour des deux prochaines séances publi- 
ques : 

Première séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, relauf à 
l'exploitation des forêts dans les territoires d'Afrique relevant 
du ministre de la France d'outre-mer. (N°* 12, session 1955-1956, 
et 261, session 19564957, M. Antonini, rapporteur, — Avis de 
la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forèts, M. Lhuillier, rapporteur.) 

2e Discussion de la proposition de MM. Louis Delmas, Georges 
Oudard, Laurin, Chiarasini, Dubois et des membres du groupe 
des républicains sociaux, tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter le décret n° 55-566, du 20 mai 1955, en ce qui con- 
cerne les droits et taxes afférents à l'acquisition d'immeubles 
en métropole par les Français exerçant leur activité profes- 
sionnelle outre-mer, (Nes 222 rectifié et 355, session 1956-1957; 
M. Antonini, rapporteur.) 

9e Discussion: 4) de la demande d'avis, transmise par M. le 
og de l'Assemblée nationale, sur la proposition de réso- 
ulion de M. Quinson et plusieurs de ses coliègnes, députés, 
tendant à inviter le Gouvernement à émettre un grand em- 
prunt deslimé à fimancer la mise en valeur du Sahara; 
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D) de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de resolution de 
M. Pierre Pommier et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire appel à l'épargne fran- 
Çaise pour financer les investissements nécessaires à la mise 
en vaieur des richesses minières et pétrolières du Sahara 
(n° 322, 323 et 360, session 1956-1957, M. Pierre Cornet. rap- 
porteur, — Avis de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, M. Isautier, rapporteur.) 


4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
sente par M. le miustre de la France d'outre-mer, relatif à 
la procédure à suivre devant les conseils du contentieux admi- 
nislratif dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et dans la République autonome du Togo en ma- 
tière de contributions directes et taxes assimilées (n°* 39 et 
262, session 1956-1957, M. Ribéra, rapporteur). 


5° Discussion de la proposition, présentée par M. de Gouyon, 
p'ésident de la commission de la défense de l'Union francaise 
au nom de cette commission, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réaliser d'urgence un programme de construction de 
logements militaires en Afrique noire et à Madagascar, notam- 
ment par la mise en application rapide des textes portant 
création d’offices du logement {n° 332 et 369, session 1996-1957, 
M. de Gouvon, rapporteur). 


Deuxième séance publique : 


1° Discussion de la proposition de M. Chastenet, tendant À 
inviter le Gouvernement à porter de 20 à 4) millions de francs 
le crédit aflérent aux relations culturelles figurant dans le 
budget du ministère de la France d'outre-mer (n°s 265 et 372, 
session 1956-1957, Mme Lefaucheux, rapporteur. — Avis de Ja 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, M. Chastenet, rapporteur). 


2° Discussion de la proposition de M. Ahmed Abdallah et des 
membres du groupe de l'union des gauches républicaines pour 
l'Union française, tendant à demander au Gouvernement que 
le prochain plan quadriennal suit orienté aux Comores vers les 

oints essentiels spécialement demandés par la population 
Qnes 285 et 370, session 1956-1957, M. Marquet, rapporteur). 


3° Discussion de la proposition de M. Ahmed Abdallah, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à installer, dans les plus brefs 
délais, un poste radio-émetteur aux Comores (n°* 286 et 971, 
session 1956-1957, M. Marquet, rapporteur). 

4° Discussion de la proposition de M. Revyt et des membres 
du groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
tendant à inviter le Gouvernement à examiner et décider les 
mesures susceptibles de provoquer dans les territoires d'outre- 
mer la promotion acc&érée d'artisans ruraux polyvalents 
(n°s 2310 et 336, session 1956-1957, M. Reyt, rapporteur, — Avis 
de la commission des affaires sociales, Mme Malroux, rappor- 
teur). 


D'autre part, je rappelle à l’Assemblée que si l’une des deux 
prochaines séances publiques se tenait le mardi 11 juin, il y 
aurait lieu d'inscrire également à l'ordre du jour de cette 
séance la discussion de la proposition de résolution (n° 333, 
session 1956-1957) de MM. Troïisgros et Baudouin, tendant à 


la désignation d'une mission d'information en Guyane, 
Il n'y a pas d'opposition ?.…. 


Les propositions de Ja conférence des 
adoptées, 


présidents sont 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pre 
chaine séance publique : 


Prochaine séance publique : 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à 
l'exploitation des forêts dans les territoires d'Afrique relevant 
du ministère de la France d'outre-mer (n° 12, session 1905- 
1956 et 361, session 1956-1957, M. Antonini, rapporteur, — Avis 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, M. Lhuillier, rapporteur) ; 

2° Discussion de la proposition de MM. Louis Delmas, Georges 
Oudard, Laurin, Chiarasini, Dubois et des membres du groupe 
des Républicains sociaux, tendant à inviter le Gouvernement 
à coruplèter le décret n° 55-566 du 20 mai 1955, en ce qui 
concerne les droits et taxes afférents à l'acquisition d'immeu- 
bles en métropole par les Français exerçant leur activité pro- 
fessionnelle outre-mer (n°* 232 rectifié et 355, session 1996-1997, 
M. Antonini, rapporteur) ; 

3° Discussion: a) de la demande d'avis, transmise par M. le 
wésident de l'Assemblée nationale, sur la ge eg de réso- 
[ütion de M. Quinson et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à inviter le Gouvernement à émettre un grand emprunt 
destiné à financer la mise en valeur du Sahara; d) de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de résolution de M. Pierre Pom- 
mier et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à inviter 
le Gouvernement à faire appel à l'épargne française pour finan- 
cer les investissements nécessaires à la mise en valeur des 
richesses minières et pétrolières du Sahara (n° 322, 323 et 
360, session 1956-1957, M. Pierre Cornet, rapporteur, — Avis de 
la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions, M. Isautier, rapporteur) ; 

4 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. lo 
président du conseil des ministres, sur le projet de 72 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, relati 
à la procédure à suivre devant les conseils du contentieux 
administratif dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer et dans la République autonome du Togo 
en matière de contributions directes et taxes assimilées (n° 39 
et 362, session M. Ribéra, rapporteur) 

5° Discussion de la proposition, présentée par M. de Gouyon, 
président de la commission de la défense de l'Union française, 
au nom de cette commission, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réaliser d'urgence un programme de construction de 
logements militaires en Afrique noire et à Madagascar, notaru- 
ment par la mise en application rapide des textes portant 
création d'offices du logement (n°s 332 et 969, session 1956- 
1957, de M. de Gouyon, rapporteur), 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La Séance est levée à quinze heures cinquante.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française. 

MavELging 


— 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du reglement de l'Assemblée de l'Union française. 


leunion du jeudi 23 mai 1967. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
23 mai 1957, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM, les présidents des commissions et MM. Jes présidents des 
groupes, 

La conférence des présidents à décidé de proposer à l'Assem- 
blée de laisser à son président le soin de fixer la date et 
d'heure de la prochaine séance publique, 

Elle propose d'autre part de fixer comme suit l'ordre du 
jour des deux prochaines séances publiques : 

Vremière séance publique : 

«) Discussion de la demande d'avis (n° 12, session 1955- 
1256) sur le projet de décret relatif à l'exploitation des forêts 
dans les territoires d'Afrique relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

L) Discussion de la proposition (n° 272 rectifié, session 1956- 
1957) tendant à inviter le Gouvernement à compléter le décret 
h° oo du 20 mai 1055, en ce qui concerne les droits et taxes 
afférents à l'acquisition d'immeubles en métropole gar les 
Français exerçant leur activité professionnelle ; 


€) Discussion de: 

te La demande d'avis (n° 922, session 1956-1957), sur la 
proposition de résolution de M. Quinson et plusieurs de ses 
collègues, députés, tendant à inviter le Gouvernement à émettre 
un grand emprunt destin£g à financer la rise en valeur du 
Sahara ; 


(n° 329, session 1956-1957), 


2e La demande d'avis sur Ja 
proposition de M. Pierre Pommier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire appel à 
rançaise pour financer les investissements néces- 


députés, 
l'épargne 
saires à la mise en valeur des richesses minières et pétrolières 
du Sahara ; 

d) Miseussion de la demande d'avis (n° 39, session 1956-1957), 
sur le projet de décret relatif à la procédure à suivre devant 
les conseils du contentieux administratif dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer et dans ja 
République autonome du Togo en matière de contributiens 
directes et luxes assimilées; 

e) Discussion de la proposition (n° 932, session 1956-1957) 
tendant à inviter le Gouvernement à réaliser d'urgence un 
programme de construction de logements militaires en Afrique 
noire et à Madagascar, nolamment par la mise en application 
Japide des textes portant création d'offices de logement. 


Deuxième séance publique : 

a, Discussion de la proposilion (n° 265, session 196-1957) 
tendant à inviter le Gouvernement à porter de 20 à 50 mil- 
hons de francs le crédit afférent aux relations culturelles figu- 
rant dans le budget du ministère de la France d'outre-mer ; 

b) Discussion de la proposition (n° 285, session 1956-1957) 
tendant à demander au Gouvernement que le prochain plan 
quadriennal soit orienté aux Comores vers les points essen- 
tiels spécialement demandés par la population; 

c) Diseussion de Ja proposition (n° 286, session 1956-1957) 
tendant à inviter le Gouvernement à installer, dans les plus 
brefs délais, un poste radio-émetteur aux Comores; 


d) Discussion de la proposition (n° 310, session 1956-1957) 
tendant à inviter le Gouvernement à examiner et décider les 
mesures susceptibles de provoquer dans les territoires d’outre- 
mer la promotion accélérée d'artisans ruraux polyvalents, 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES SOCIALES 


Mile Le Ber a étè nommée rapporteur pour avis de la 
démande d'avis (n° 319, session 1956-1957) sur le projet de 
loi autorisant le Président de la République à ratifier: 1° le 
traité instituant la communauté économique européenne et 
ses annexes; 2° le traité instituant la communauté européenne 
de l'énergie atomique; 3° la convention relative à certaines 
icstitutions communes aux communautés européennes, signés 
à Rome le 25 mars 1957 (A. N. n° 4676). Renvoyée pour le 
fond à la commission des relations extérieures. 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Reyt à élé nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 319, sesion 1956-1957) sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier : 

{° Le trailé instituant Ja communauté économique euro- 
péenne el ses annexes; 

2 Le traité instituant la communauté européenne de l'éner- 
gie atomique ; 

3° La convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957 (A.N. n° 466). Renvoyée pour 
le fond à la commission des relations extérieures, 


M. de Gouyon à élé nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 356, session 1956-1957) sur le projet de lai 
purtant rajustement des dépenses publiques pour 1957 (A. N. 
n° 4970), Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
financitres, 

M. de Gouyon à élé nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 357, session 1956-1957) sur le projet de Joi 
portant ouverture de crédits exceptionnels pour 1957 (dépenses 
ilitaires) (A. N. n° 4971). Renvoyce pour le fond à la commis- 
sion des affaires financières, 

M. de Couyon à été nominé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 358, session 1956-1957) sur le projet de loi 
portant ouverture et annulation de crédits et concernant 
diverses dispositions applicables à 1957 (A. N. n° 4972). Ren- 
voyce pour le fond à la commission des affaires financières. 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 339, session 1956-1957) sur un projet de décret portant 
extension à Madagascar et aux Comores du déeret-loi dy 
31 août 1937 relatif aux échéances des efleis de commerce. 
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M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 341, session 1956-1957), sur un projet de décret modifiant 
le décret du 7 avril 1928 relatif à l’organisation de la justice 
en Nouvelle-Calédonie. 


M. Boisdon à té nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 342, session 1956-1957) sur un projet de décret modifiant 
le décret du 8 août 1933 portant organisation de la justice fran- 
çaise aux îles Wallis et Futuna. 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 343, session 1956-1957) sur le projet de décret modifiant 
le décret du 9 mai 1909 relatif à l'institution des tribunaux 
français aux Nouvelles-Hébrides, 


VLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. isautier à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 322, session 1956-1957) sur la proposition de réso- 
lution de M. Quinson et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à inviter le Gouvernement à émettre un grand emprunt 
destiné à financer la mise en valeur du Sahara (A. N. n° 4313). 
Renvoyée pour le fond à la commission des affaires finan- 
cières. 

M. Isautier à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 523, session 1956-1957) sur Ja proposition de résolu- 
tion de M. Pierre Pommier et plusieurs de ses collègues, dépu- 
tés, tendant à inviter le Gouvernement à faire appel à l'épargne 
francaise pour financer Jes investissements nécessaires à Ja 
mise en valeur des richesses minières et pétrolières du Sahara 
(A. N. n° 4294). Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires financières. 

M. Jacobson à “© nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 9359, éession 1956-1957) tendant à inviter le Gou- 
vernement de la République française à accorder à Etat du 
Cambodge une aile complémentaire destinée au développement 
social et économique du royaume, Renvoyée pour le fond à Ja 
c'mmiss des affaires financières, 
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Application des articles 60 e{ 61 du règlement ainsi conçus: 

« Art. S0, — Tout conseiller qui désire poser une queshon écrite 
à l'un des Gouvernements en remet le terte au present de 
d'Assemblée, qui le communique au Gouvernement intéressé. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peurent ître posées qué par un scul 
conseiller à un seul ministre. 

« Art. St. — Les questions écrites sont publites à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mo,s qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre pubüces. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer jar ectril que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre ercepliunnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ciceder un 
vins. 

« loute question écrite à laquelle il n'e pas élé répumdu dans les 
delais prévus ci-dessus est convertie en question orole si sen auteur 
de demande El'e prend rang au rôle des questions orules à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application le l'article &1 du régiement de l'Assembiée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil, 
Nos 252 M. Alfred Bour; 3:7 Mme Eboué-Tell; M. lazoumé: 
mo M. Georges Riond, 
Afiaires économiques et financieres. 
Nes 556 M. Alfred Bour; 456 M. Paul Theetten: 5% M. Paul Theet- 
ten, 510 M. Alfred Bour; 513 M. Roger Dusceaulx; 522 M. Theetlen, 
Affaires étrangères. 


333 M. Alfred Pour; 548 M. Alfred Rour; 133 M, Georges Riond: 
403 M. Louis Delmas; 492 Mine M.-H, Lefaucheux; 17 M, Jean 
Lelourneau. 


Affaires marocaines et tunisiennes. 


David-Darnac:; 511 M. Paul 


Fheellun, 


Nos 50 M. Riond; 9512 M 
Theetten; M. Jules Daber, M laul 


Georges 


Afäires sociales. 


No 505 M. Picrre Cornet. 


Agricuiture. 


No Mine Lefaucheux, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Nos 457 Mine Eboué-Tell; 80 M. Dardelle; 5393 M. Charlier; 
Mine Eboué Tell, 


Budget. 


Nos 5933 M. Paui Theetten; M. Paul Theéetlen. 


Défense nationale et fortes armées, 


M. Joseph Duma-; M. Paul Theetten. 


Education nationale, jeunesse et sports. 


No 510 M. Jules Daber, 


France d'outre mer. 


Nos 387 M. Le Brun kérs; 518 Mine M.il. 92% Mine 
Lefaucheux, 
interieur. 


M. Pierre Cornet: 462 M. Picrre Cornet, #69 Mme 


Letaucheux; 455 M. Georges Le Brun Kéris, 


Reconstruction et logement, 


No M. Juies Daber, 
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553. — 23 mal 1957. — M, Lucien Junition, se rélérant à l'indication 
fournie dans la réponse à la question écrite ne 5186 (Journal officiel, 
débats, Assemblée nationale, n° 41, du 27 mars 1957), sur l'élabora- 
lion actuelle d'un projet de loi destiné à créer un centre national 
des hautes études judiciaires qui donnerait aux magistrats la for- 
mation théorique et pratique nécessaire à l'exercice de leur fonc- 
lion, prie M. le ministre d'Etat chargé de la justice de bien vouloir 
lui faire connaître s'il est envisagé d'ouvrir cet organisme à tous 
les futurs magistrats chargés d'appliquer Je droit pénal français et, 
Nolamment, à ceux appelés à exercer leur activité dans les territoires 
d'outre-mer de la République, ainsi qu'au Cameroun et au Togo. 
Dans la négative, Il désirerait savoir les raisons qui, selon la chancel- 
lerie, peuvent s'opposer À celte unicité. 


—+ © 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS BRCRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


522, — M, Robert Léon attire l'attention de M, le ministre de la 
France d'outre-mer sur la siluation des élèves d'Afrique noire fran- 
Çaise préparant les écoles nationales vétérinaires. La circulaire minis. 
térielle du 4e avril 19%, qui a morganisé le concours d'entrée À 


l'école natonale vétérinaire accorde, en eflet, une bonification de 
points appelée « points de jeunesse » aux étudiants les plus jeunes. 
Or, !1 s'avère que cette mesure est préjudiciable aux étudiants algi- 
cains qui accèdent généralement au baccalauréat plus tard que 
leurs camarades de Ja métropole, ce retard étant imputable, d'une 
part, au fait que seuls les enfants âgés de dix ans pouvaienj autre- 
fois être inscrits dans les écoles primaires et d'autre part, à la 
pénurie des établissements secondaires dans les territoires africains 
autres que le Sénégal, jusqu'à ces dernières années. M. Robert 
Léon demande à M. le ministre de la France d'outre-mer de pren- 
dre toutes mesures utiles afin de favoriser la vocation naturelle 
des Africains pour les carrières vétérinaires, ce qui serait particu- 
lièrement opportun à un moment où l'élevage est à l'ordre du jour. 
(Question posée le 20 novembre 1956.) 


Réponse, — L'oc'roi de « points de jeunesse » prévu par la clrèue 
laire ministérielle du 18 avril réorganisant le concours d'entrée aux 
écoles nationales vétérinaires risque, en effet, d'être préjudiciable 
aux candidats originaires des territoires d'outre-mer, Cet état de 
choses n'a pas échappé au ministre de la France d'outre-mer, qui 
a particulièrement {insisté pour que, dans l’ensemble des mesures 
envisagées par le Gouvernement pour reculer les limites d’âgs 
fixées pour le concours d'entrée aux grandes écoles, soit examiné le 
cas spécial des écoles nationales vétérinaires. I a proposé, à cet 
eftet, que l'âge retenu pour l'octroi de « points de jeunesse » soit 
augmenté de cinq ans au bénéfice des candidats qui établiront qu'ils 
ont séjourné pendant 15 ans au moins dans les territoires relevant 
de son département, Ainsi se trouverait supprimé le désavantage 
actuel des étudiants d'outre-mer et rétablie l'égalité des chances 
entre teus les candidats au concours d'entrée aux écoles nationales 
vétérinaires. 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


